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Nota : Les informations suivantes sont issues essentiellement du Code de 
l’Éducation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Dans chaque école est institué un conseil d'école. 
 

Il se réunit au moins une fois par trimestre 
et obligatoirement dans les 15 jours qui suivent l'élection des parents. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DAABE6AD3BE9D58BFD1C4B757C873647.tpdjo03v_2?idArticle=LEGIARTI000018380824&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20120515&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DAABE6AD3BE9D58BFD1C4B757C873647.tpdjo03v_2?idArticle=LEGIARTI000018380824&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20120515&categorieLien=id
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Le conseil d'école est constitué pour une année et siège valablement jusqu'à 
l'intervention du renouvellement de ses membres.  

 
Le conseil d'école se réunit au moins une fois par trimestre, et obligatoirement dans 
les quinze jours suivant la proclamation des résultats des élections, sur un ordre du 
jour adressé au moins huit jours avant la date des réunions aux membres du conseil.  
 
En outre, il peut également être réuni à la demande du directeur de l'école, du maire 
ou de la moitié de ses membres. 

 
 Composition 

Dans chaque école, le conseil d'école est composé des membres suivants :  
 
1° Le directeur de l'école, président ;  
 
2° Deux élus : 
a) Le maire ou son représentant ; 
b) Un conseiller municipal désigné par le conseil municipal ou, lorsque les dépenses 
de fonctionnement de l'école ont été transférées à un établissement public de 
coopération intercommunale, le président de cet établissement ou son représentant ; 
 
3° Les maîtres de l'école et les maîtres remplaçants exerçant dans l'école au 
moment des réunions du conseil ;  
 
4° Un des maîtres du réseau d'aides spécialisées intervenant dans l'école choisi par 
le conseil des maîtres de l'école ;  
 
5° Les représentants des parents d'élèves en nombre égal à celui des classes de 
l'école, élus selon les modalités fixées par arrêté du ministre chargé de l'éducation ; 
 
6° Le délégué départemental de l'éducation nationale chargé de visiter l'école.  
 
L'inspecteur de l'éducation nationale de la circonscription assiste de droit aux 
réunions.  
 

 Membres supplémentaires 
Assistent avec voix consultative aux séances du conseil d'école pour les affaires les 
intéressant :  
 
a) Les personnels du réseau d'aides spécialisées non mentionnées ci-dessus  ainsi 
que les médecins chargés du contrôle médical scolaire, les infirmiers et infirmières 
scolaires, les assistants de service social et les agents spécialisés des écoles 
maternelles ; en outre, lorsque des personnels médicaux ou paramédicaux 
participent à des actions d'intégration d'enfants handicapés, le président peut, après 
avis du conseil, inviter une ou plusieurs de ces personnes à s'associer aux travaux 
du conseil ;  
 
b) Le cas échéant, les personnels chargés de l'enseignement des langues vivantes, 
les maîtres étrangers assurant dans les locaux scolaires des cours de langue et 
culture d'origine, les maîtres chargés des cours de langue et culture régionales, les 



G. Charlemein - IEN 
 4 

personnes chargées des activités complémentaires prévues à l'article L. 216-1 et les 
représentants des activités périscolaires pour les questions relatives à leurs activités 
en relation avec la vie de l'école.  
 
Le président, après avis du conseil, peut inviter une ou plusieurs personnes dont la 
consultation est jugée utile en fonction de l'ordre du jour.  
 
Les suppléants des représentants des parents d'élèves peuvent assister aux 
séances du conseil d'école. 
 
En outre, lorsque des personnels médicaux ou paramédicaux participent à des 
actions d'intégration d'enfants handicapés, le président peut, après avis du conseil, 
inviter une ou plusieurs de ces personnes à s'associer aux travaux du conseil. 
 

 Attributions 
L'ordre du jour est adressé au moins huit jours avant la date des réunions aux 
membres du conseil. Des questions peuvent être ajoutées par les participants en 
respectant le délai de la communication de l'ordre du jour. 
 
Le conseil d'école, sur proposition du directeur de l'école :  
 
1° Vote le règlement intérieur de l'école ;  
 
2° Etablit le projet d'organisation pédagogique de la semaine scolaire ;  
 
3° Dans le cadre de l'élaboration du projet d'école à laquelle il est associé, donne 
tous avis et présente toutes suggestions sur le fonctionnement de l'école et sur 
toutes les questions intéressant la vie de l'école, et notamment sur :  
a) Les actions pédagogiques et éducatives qui sont entreprises pour réaliser les 
objectifs nationaux du service public d'enseignement ;  
b) L'utilisation des moyens alloués à l'école ;  
c) Les conditions de bonne intégration d'enfants handicapés ;  
d) Les activités périscolaires ;  
e) La restauration scolaire ;  
f) L'hygiène scolaire ;  
g) La protection et la sécurité des enfants dans le cadre scolaire et périscolaire 
notamment contre toutes les formes de violence et de discrimination, en particulier 
de harcèlement ;  
h) Le respect et la mise en application des valeurs et des principes de la République;  
 
4° Statue sur proposition des équipes pédagogiques pour ce qui concerne la partie 
pédagogique du projet d'école ;  
 
5° En fonction de ces éléments, adopte le projet d'école ;  
 
6° Donne son accord :  
a) Pour l'organisation d'activités complémentaires éducatives, sportives et culturelles 
prévues par l'article L. 216-1 ;  
b) Sur le programme d'actions établi par le conseil école-collège prévu par l'article L. 
401-4 ;  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C1B95218667BB56A46829349E355F257.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524608&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C1B95218667BB56A46829349E355F257.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524608&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C1B95218667BB56A46829349E355F257.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027680277&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C1B95218667BB56A46829349E355F257.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027680277&dateTexte=&categorieLien=cid
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7° Est consulté par le maire sur l'utilisation des locaux scolaires en dehors des 
heures d'ouverture de l'école, conformément à l'article L. 212-15.  
 

Les enseignements de langues vivantes étrangères peuvent être dispensés en 
groupes de compétences, indépendamment des classes ou divisions. Les principes 
de constitution de ces groupes sont adoptés par le conseil d'école sur proposition du 
conseil des maîtres, dans le cadre du projet d'école. 
 
En outre, une information doit être donnée au sein du conseil d'école sur :  
a) Les principes de choix de manuels scolaires ou de matériels pédagogiques divers;  
b) L'organisation des aides spécialisées.  
 
Par ailleurs, le conseil d'école est informé des conditions dans lesquelles les maîtres 
organisent les rencontres avec les parents de leurs élèves, et notamment la 
réunion de rentrée.  
 
Dans les classes des écoles primaires, les accès sans fil sont désactivés lorsqu’ils ne 
sont pas utilisés pour les activités numériques pédagogiques. Toute nouvelle 
installation d’un réseau radioélectrique dans les écoles primaires doit faire l’objet 
d’une information préalable du conseil d’école. 
 
Concernant les expérimentations relatives à l'organisation des rythmes scolaires 
dans les écoles maternelles et élémentaires1 : Le recteur se prononce sur une 
proposition conjointe d'une commune ou d'un établissement public de coopération 
intercommunale et d'un ou plusieurs conseils d'école. Il peut décider que 
l'expérimentation s'applique dans toutes les écoles de la commune ou de 
l'établissement public de coopération intercommunale quand une majorité des 
conseils d'école s'est exprimée en sa faveur. 
 
Le conseil école-collège se réunit au moins deux fois par an. Chaque année, il établit 
son programme d’actions pour l’année scolaire suivante ainsi qu’un bilan de ses 
réalisations. Il soumet le programme d’actions à l’accord du conseil 
d’administration du collège et du conseil d’école de chaque école concernée.  
 
Le bilan des réalisations est présenté aux mêmes instances. Le programme 
d’actions et le bilan sont transmis pour information, conjointement par l’inspecteur de 
l’éducation nationale chargé de la circonscription du premier degré et le principal du 
collège, au directeur académique des services de l’éducation nationale. 
 
En Éducation Prioritaire, chaque réseau sera invité à établir un projet de réseau qui 
précise l'analyse de la situation sur la base des données disponibles et des 
autoévaluations conduites, les principaux objectifs visés relativement aux 
apprentissages attendus des élèves. Ce projet et les projets des écoles et du collège 
s'articulent. La durée de ces documents de pilotage a vocation à converger. Le projet 
de réseau précise les actions retenues pour atteindre les objectifs. Il est 
préalablement élaboré en appui sur le conseil école-collège, validé en comité de 
pilotage et adopté par les conseils d'école et le conseil d'administration du collège. 
 
                                                           
1
 Décret n° 2014-457 du 7 mai 2014 portant autorisation d'expérimentations relatives à l'organisation des 

rythmes scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C1B95218667BB56A46829349E355F257.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524528&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=37C435BC0BF530D0E454ED6F2BD057D5.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006526468&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=37C435BC0BF530D0E454ED6F2BD057D5.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006526468&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.service-public.fr/actualites/007448.html?xtor=EPR-140


G. Charlemein - IEN 
 6 

 Première réunion de l'année scolaire 
Lors de sa première réunion, le conseil d'école examine les conditions d'organisation 
du dialogue avec les parents. 
 
Le conseil d'école peut prévoir toutes actions supplémentaires pour tenir compte des 
spécificités locales et des orientations du projet d'école. 
 
Les conditions d'accueil des parents sont précisées, ainsi que les conditions dans 
lesquelles ils peuvent accéder aux espaces numériques de travail. Les parents 
d'élèves sont informés des décisions prises, notamment en ce qui concerne le 
nombre, la nature et la date des rencontres prévues. 

Le conseil d'école établit son règlement intérieur, et notamment les modalités des 

délibérations. Il est recommandé de joindre la Charte de la laïcité à l’École 

(circulaire n° 2013-144 du 6 septembre 2013) au règlement intérieur. La devise de la 

République, le drapeau tricolore et le drapeau européen sont apposés sur la façade 

des écoles et des établissements d’enseignement du second degré publics et privés 

sous contrat. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 est 

affichée de manière visible dans les locaux des mêmes écoles et établissements. 
 

Le Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnel (D.U.E.R.) - 

notamment la page 17 - est présenté en conseil d’école afin de définir avec la 

collectivité de rattachement les actions à mettre en œuvre dans le programme annuel 

de prévention et à transmettre à l’assistant de prévention de la circonscription. 

 
Les dispositions relatives à l'organisation des activités pédagogiques 
complémentaires sont présentées chaque année au conseil d’école pour être 
intégrées dans le projet d’école. 
 

 Troisième réunion de l'année scolaire 
En fin d'année scolaire, le directeur de l'école établit à l'intention des membres du 
conseil d'école un bilan sur toutes les questions dont a eu à connaître le conseil 
d'école, notamment sur la réalisation du projet d'école, et sur les suites qui ont été 
données aux avis qu'il a formulés.  

À la fin de l'année scolaire ou au début de l'année scolaire suivante le conseil d'école 
désigne en son sein une commission composée du directeur d'école, président, d'un 
instituteur, de deux parents d'élèves, d'un délégué départemental de l'éducation 
nationale ainsi que, éventuellement, d'un représentant de la collectivité locale. Cette 
commission est chargée d'assurer l'organisation et de veiller au bon 
déroulement des élections qui ont lieu à une date qu'elle choisit, en accord avec 
les représentants des associations de parents d'élèves de l'école, parmi les dates 
fixées par le ministre de l'éducation. 

Ladite cette commission constituée en bureau des élections établit les listes 
électorales, reçoit les bulletins de vote par correspondance sous double enveloppe, 
organise le dépouillement public et en publie les résultats.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5EB8986ED1E07229E03F70C4081E848D.tpdjo03v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027679559&dateTexte=20140628&categorieLien=id#LEGIARTI000027679559
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5EB8986ED1E07229E03F70C4081E848D.tpdjo03v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027679559&dateTexte=20140628&categorieLien=id#LEGIARTI000027679559
http://circgdquevilly.spip.ac-rouen.fr/IMG/pdf/circulaire_1er_degre.pdf
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En cas d’impossibilité de constituer cette commission ou en cas de désaccord au 
sein de celle-ci sur les modalités d'organisation du scrutin, les opérations décrites ci-
dessus incombent au directeur d'école qui veille à l'application de la réglementation 
en vigueur. 

La liste des fournitures scolaires individuelles susceptibles d’être demandées 
aux familles est soumise au conseil d’école, après examen en conseil des maîtres ou 
en conseil des maîtres de cycle. 

Le conseil d'école pour les écoles primaires et le conseil d'administration pour les 
collèges et les lycées présentent, une fois par an, un rapport d'information sur 
l'absentéisme scolaire dans l'école ou l'établissement. 

 Projet ÉDucatif Territorial 
Le comité de pilotage du PEDT, prévu par l'article L. 551-1 du Code de l'éducation, 

réunit sous la présidence du maire ou du président de l'EPCI compétent l'ensemble 

des acteurs contribuant au PEDT. Des représentants des parents d'élèves aux 

conseils d'école en sont membres. 

Les travaux de ce comité permettent, de recenser et mobiliser les ressources locales, 

d'apporter un appui à la commune pour construire un programme en recherchant la 

cohérence et la complémentarité des actions. Il assure le suivi régulier de la mise en 

œuvre de la convention et son évaluation, selon les critères définis dans la 

convention, en vue de proposer d'éventuelles évolutions. 

La cohérence entre le programme d'activités périscolaires et les projets d'école sera 

recherchée ; à cette fin, les directeurs d'école doivent être consultés lors de 

l'élaboration du PEDT. En outre, dans le cadre de l'élaboration du projet d'école à 

laquelle il est associé, le conseil d'école donne un avis sur le programme 

d'activités périscolaires, comme le prévoit l'article D. 411-2 du Code de l'éducation. 

 Regroupements de conseils d'écoles 

Des conseils d'école peuvent décider de se regrouper en un seul conseil pour la 

durée de l'année scolaire après délibération prise à la majorité des membres de 

chaque conseil, sauf opposition motivée du directeur académique des services de 

l'éducation nationale agissant sur délégation du recteur d'académie. 

Tous les membres des conseils des écoles d'origine sont membres du conseil ainsi 

constitué, qui est présidé par l'un des directeurs d'école désigné par le directeur 

académique des services de l'éducation nationale agissant sur délégation du recteur 

d'académie, après avis de la commission administrative paritaire départementale 

unique des professeurs des écoles. 

 Droit à l'information et à la communication 
A l'issue de chaque séance du conseil d'école, un procès-verbal de la réunion est 
dressé par son président, signé par celui-ci puis contresigné par le secrétaire de 
séance et consigné dans un registre spécial conservé à l'école. Deux exemplaires du 
procès-verbal sont adressés à l'inspecteur de l'éducation nationale chargé de la 
circonscription d'enseignement du premier degré et un exemplaire est adressé au 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027682987&dateTexte=20130924
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000018377382&dateTexte=&categorieLien=cid
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maire. Un exemplaire du procès-verbal est affiché en un lieu accessible aux parents 
d'élèves. 
 

Pour l'exercice de leur mandat au conseil d'école, les représentants des parents 
d'élèves sont destinataires des mêmes documents que les autres membres. 
 
Tout représentant des parents d'élèves doit pouvoir rendre compte des travaux du 
conseil d'école où il siège, dans les conditions de diffusion définies en concertation 
entre le directeur d'école et les associations de parents d'élèves. 
 
Sources de certains articles 
 

En savoir plus 

http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F1399.xhtml
http://circgdquevilly.spip.ac-rouen.fr/spip.php?article208

